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Présentation

Cet ouvrage a pour ambition de vous préparer aux épreuves des concours administratifs portant sur la gestion des ressources humaines (GRH) dans la fonction publique et, notamment, à l’épreuve de QRC – questions à réponse courte – du concours externe d’accès aux instituts régionaux d’administration (IRA). Selon l’arrêté du 6 juin 2008 modifié, la deuxième épreuve écrite du concours externe, d’une durée de 4 heures, est constituée de six questions à réponse courte portant sur divers domaines, dont la GRH : notions générales et spécificités dans les administrations publiques.

Le thème des ressources humaines peut également donner lieu à des questions complémentaires figurant, à la suite de la note administrative ou de la note de synthèse, dans les épreuves d’admissibilité des 2e et 3e concours des IRA (questions destinées à « vérifier les connaissances administratives générales du candidat et sa connaissance de la GRH dans les administrations publiques », selon l’arrêté du 27 juillet 2012).

Ce thème donne aussi systématiquement lieu, dans tous les concours de la fonction publique, à des questions lors des oraux d’admission.

Les sept chapitres de cet ouvrage couvrent les différentes parties du programme de cette matière. L’ouvrage traite d’abord de la GRH au sens large. Après une présentation générale (« GRH privée, GRH publique, missions et enjeux » et « Piloter la GRH »), il comporte des chapitres entièrement consacrés à la GRH publique : « Le statut de la fonction publique, sens et conséquences », « La GRH publique, fonctions et choix politiques », « Dans la fonction publique, un dialogue social très spécifique ». Il évoque ensuite la responsabilité sociale de l’État employeur et se termine par le bilan des réformes et les perspectives d’avenir. L’accent est alors mis sur les réformes qui restent à entreprendre et sur l’importance du management des cadres et de la motivation, atouts décisifs pour une pleine efficacité des réformes de la GRH.

Dans les différents chapitres le parallèle est établi, chaque fois que nécessaire, entre les pratiques du privé et les spécificités du secteur public. Nous vous proposons, en outre, une rubrique « Retenir l’essentiel » qui vous aidera à mémoriser les données importantes. Un glossaire placé à la fin de l’ouvrage vous permet de réviser les principales notions évoquées.

Dans l’esprit de l’épreuve, les candidats doivent posséder les connaissances de base de la GRH : on ne leur demande pas de devenir des spécialistes. Pour autant, ils doivent appréhender les enjeux de la transformation actuelle de la GRH publique. C’est pourquoi vous trouverez, à la fin de chaque chapitre, une rubrique « Questions et débats » qui permet, au-delà de l’apprentissage des données de base, de comprendre les problématiques associées au thème traité.

Si vous souhaitez approfondir certaines questions, la bibliographie vous y aidera, ainsi que les sites internet qui y sont mentionnés. Vous aurez ainsi tous les éléments nécessaires pour réussir les épreuves portant sur la GRH dans la fonction publique auxquelles vous vous préparez.





Chapitre 1 - GRH privée, GRH publique, missions et enjeux




Fiche 1 - La GRH, missions et métiers



1. Quel rôle de la GRH ?

La gestion des ressources humaines (GRH) est une science de gestion qui fait appel à des domaines de connaissances variés : droit du travail et des relations sociales (le cas échéant, droit de la fonction publique1), sociologie des organisations*2, psychologie du travail, contrôle de gestion. Elle met en application ces savoirs de manière pratique, par exemple en définissant des critères de classement des emplois ou en élaborant des guides de recrutement.

La GRH, activité de service, est également une des dimensions du management des organisations. Elle participe à leur pilotage, de manière plus ou moins prononcée selon la conception qu’en ont les dirigeants : ils y voient soit un simple outil de gestion du personnel et de régulation des dysfonctionnements sociaux, soit un élément de leur stratégie.

Ainsi, deux définitions de la GRH sont possibles. Selon la première, la GRH recouvre l’ensemble des activités qui permettent aux organisations (entreprises ou administrations publiques) de disposer des ressources humaines correspondant à leurs besoins, en quantité et en qualité. La GRH est alors considérée comme une fonction support, chargée essentiellement de recruter, gérer et former les personnels. La seconde évoque des missions plus ambitieuses : « participer aux objectifs de performance […] des entreprises3 », « développer l’efficacité collective des personnes qui travaillent pour l’entreprise4 ». La GRH veille alors, au-delà de ses fonctions administratives, à l’adaptation des compétences des salariés et à leur motivation et elle est associée aux évolutions de l’organisation.





2. Des fonctions variées

Les services de ressources humaines exercent plusieurs fonctions principales :

gérer le personnel : dans les entreprises privées, rédiger les contrats de travail ; partout, tenir le dossier des salariés, effectuer ou faire effectuer la paye, enregistrer les avancements, suivre le temps de travail et les congés, déclarer les accidents du travail, traiter les contentieux. Pour cette dernière fonction, l’expertise nécessaire est essentiellement juridique mais des capacités organisationnelles sont également requises ;

appuyer les salariés, fonction parfois associée à la précédente : il ne s’agit ici pas seulement de les aider à décrypter le droit, de les conseiller dans leur carrière, voire de jouer un rôle de médiation en cas de conflit. Plus fondamentalement, à l’opposé d’un service qui souscrirait sans états d’âme aux logiques souvent financières de la direction, certains analystes donnent pour objectif à la GRH d’humaniser le management global, et de veiller à ce que les décisions stratégiques et le contrôle de gestion intègrent des préoccupations sociales ;

gérer les relations avec les institutions représentatives du personnel et organiser la communication interne. Pour une grande part, ce domaine d’activité correspond, comme l’administration du personnel, à des contraintes légales. Il requiert aussi des capacités de dialogue et de négociation et un sens de « l’acceptabilité sociale » permettant de concilier les objectifs de l’entreprise et ceux des salariés ;

élaborer et appliquer des politiques de ressources humaines (recrutement, formation et gestion des compétences, évaluation, rémunération). C’est la partie la plus créative de la GRH, celle qui doit traduire la stratégie propre de l’organisation. Elle est complétée par l’élaboration et le suivi du système d’information sociale, qui enregistre les données relatives aux personnels et produit divers indicateurs de gestion5.

Ces fonctions s’articulent avec un ensemble de règles légales – le Code du travail dans le secteur privé, les textes statutaires dans la fonction publique – qui encadrent les pratiques de gestion et de rémunération et organisent le dialogue social.

C’est sans doute sur ce point que la GRH publique se différencie le plus de celle des salariés du secteur privé. À la différence du droit du travail, le statut des fonctionnaires, ensemble de textes juridiques défini unilatéralement par la puissance publique pour fixer les règles de recrutement et de carrière de ceux-ci, ne laisse pas de place au contrat. Tandis que le droit du travail cherche aujourd’hui à augmenter les marges d’action des partenaires sociaux au plus près du terrain, les textes qui régissent la fonction publique sont nationaux : les politiques (rémunération, carrière, formation, mobilité) s’inscrivent dans un cadre global et très formalisé. Elles sont de plus influencées par la conception qu’ont les gouvernants de l’action publique et évoluent en fonction des alternances politiques.



Grandes fonctions et activités de la GRH
   


	
Une obligation transversale : appliquer le droit, respecter les procédures (délais, avis préalables…) et produire les documents obligatoires (bilan social(1), par exemple)





	
Administrer

Organiser les recrutements : participer à la mesure des besoins et à la définition des postes, puis organiser les opérations de recrutement.

Gérer les dossiers du personnel : enregistrer les données administratives et les progressions de carrière.

Produire les déclarations obligatoires.

Gérer la paie.

Organiser les évaluations individuelles du personnel.

Organiser les formations ; élaborer le plan de formation, sélectionner les personnes à former, assurer l’organisation logistique des formations.


	
Animer la relation avec les multiples acteurs :

– internes : direction, managers, y compris les managers opérationnels n+1 des salariés, représentants du personnel, salariés eux-mêmes (information, aide à la carrière, gestion des incidents comme les sanctions) ;

– externes : pouvoirs publics, syndicats, actionnaires, opinion publique.





	
Élaborer des politiques de gestion : recrutement, rémunération, formation, mobilité

Une politique de gestion s’inscrit dans la stratégie de l’organisation et tient compte de son contexte, de sa culture et de l’acceptabilité des mesures par le personnel. Souvent, les politiques de gestion « segmentent » les populations, traitant différemment les cadres et les non cadres ou, dans la fonction publique, les catégories A, B et C (2).







(1) Sur le bilan social, voir chapitre 2, « Piloter la GRH ».

(2) Les fonctionnaires appartiennent à des corps (voir chapitre 3), classés en catégorie A, B ou C selon le niveau de recrutement exigé dans les concours externes d’accès aux corps (bac + 3 ou + 5 pour les concours A, bac ou Bac + 2 pour les concours B, diplôme national du brevet ou absence de diplôme pour la catégorie C).

Source : Suzanne Maury, inspiré d’un tableau figurant dans La gestion des ressources humaines, Anne Dietrich et Frédérique Pigeyre, La Découverte, coll. « Repères », 2016.



Le poids de ces différentes fonctions varie selon les organisations. Les petites organisations, qui souvent n’ont pas de service dédié à la GRH, se contentent de gérer le personnel et d’appliquer le droit.

Dans les entreprises moyennes ou grandes6, malgré la pratique de l’externalisation (82 % des entreprises confient au moins une fonction – paie, recrutement ou formation – à des prestataires privés), le poids de la gestion administrative reste la fonction la plus lourde, estimée à 25 % du temps, et à 40 % dans le secteur public. La part consacrée à la stratégie est plus limitée (de 15 à 18 % du temps), même dans le secteur privé.


Comment élaborer une politique de gestion ? L’exemple de la rémunération

Les choix en ce domaine doivent répondre aux questions suivantes :



	
–quelle part de la rémunération fixe et quelle part des primes ? Quels critères privilégier pour l’attribution des primes (ancienneté, technicité, résultats) ? Primes forfaitaires ou modulées (en fonction de l’évaluation individuelle de l’agent) ? Révisables ?

	
–Quelle différenciation entre les cadres et les non-cadres (entre catégories dans la fonction publique) ou entre les métiers ? Quel écart entre salaires maximum et minimum ? Entre début de carrière et fin de carrière, si une carrière est prévue ?

	
–À quel rythme s’effectuent les revalorisations ? De manière uniforme, sélectivement ou de manière mixte ?

	
–Comment s’effectuent les promotions et les progressions de carrière ? L’ancienneté y joue-t-elle un rôle ? L’évaluation individuelle ? Sont-elles décidées au coup par coup ou en fonction de règles établies au préalable ?

	
–Quels sont les autres avantages (maintien du salaire en cas de maladie, action sociale de l’entreprise, intéressement aux résultats) ?





La politique de rémunération de la fonction publique est spécifique. Elle subit des contraintes particulières liées à la situation des finances publiques. Ainsi, la décision d’augmenter la valeur du point d’indice, qui permet de calculer les rémunérations de l’ensemble des agents publics, est à la discrétion du gouvernement. Ni les services de l’État, ni les collectivités territoriales, ni les établissements publics de soins ne fixent librement les conditions de rémunération de leurs agents : même les primes servies en plus de la rémunération de base doivent avoir été définies par un texte législatif et réglementaire. Elles peuvent être modulées, dans les limites fixées par les textes. Cette formalisation est jugée parfois contraignante mais répond à une volonté d’équité et d’égalité entre agents publics ainsi que de maîtrise des coûts salariaux. Quant aux conditions de progression de carrière, elles sont fixées par des textes nationaux, les décisions de promotion étant cependant individualisées.

Dans le secteur privé, les conventions ou les accords collectifs représentent également une contrainte. Celle-ci est variable selon la précision des textes, qui parfois prévoient une grille des emplois et des rémunérations, parfois de simples minima. L’employeur a toutefois la liberté d’être plus généreux, sachant que l’attribution régulière de certains avantages, même non prévus dans le contrat de travail, les transforme en droits pour le personnel.








3. La GRH, une fonction transversale et partagée

La GRH est par nature une fonction transversale et partagée, qui n’est pas l’apanage d’un seul service ni d’un seul responsable. Les acteurs internes sont multiples : direction générale, encadrement, salariés, organisations syndicales.

Ce sont les cadres opérationnels, essentiellement les cadres de proximité, qui en sont les relais, voire les principaux acteurs. Ils jouent un rôle dans le recrutement (ils définissent les profils à rechercher, ils participent au choix), l’évaluation, les décisions de carrière et de formation et, de manière plus générale, ils influent sur le style de management.


Les acteurs internes de la GRH

[image: Les acteurs internes de la GRH.]
Source : Y.-F. Livian, « La GRH et ses parties prenantes », actes du séminaire « Management et gestion des ressources humaines : stratégies, acteurs et pratiques », université Lyon 2, juin 2006.




Les organisations syndicales sont également des acteurs de la GRH : en témoigne leur rôle dans la négociation des accords collectifs, qui portent surtout sur les rémunérations ou les conditions de travail. Dans la fonction publique, le dialogue social a une importance particulière, du fait du principe de participation selon lequel les personnels sont associés, par l’intermédiaire de leurs représentants, aux décisions d’organisation des services mais aussi aux décisions individuelles de carrière7.

Interviennent également des acteurs extérieurs, dont bien évidemment le législateur. L’opinion publique a une influence : certaines organisations ont la volonté d’apparaître comme des acteurs socialement responsables vis-à-vis de l’opinion publique. Leur GRH s’en trouve modifiée. Cela se traduit par la recherche de la diversité dans les recrutements (c’est le cas dans la fonction publique) mais aussi par des politiques volontaristes à l’égard des seniors, des femmes ou des personnes handicapées8.

Les interactions entre acteurs contribuent à la différenciation entre les différents modèles de GRH. Il en est ainsi en ce qui concerne le partage des responsabilités entre les services de GRH et les cadres opérationnels :

la gestion du temps de travail (congés, absences) est en général totalement confiée aux encadrants, parce qu’il s’agit surtout d’un suivi administratif. Quant à l’élaboration du plan de formation, elle associe le plus souvent les cadres de terrain, surtout si le thème est traité dans l’entretien périodique d’évaluation dont ils sont chargés ;

ce sont les décisions relatives à la rémunération ou à la gestion des carrières dont la déconcentration est décisive. Selon que ces décisions relèvent de la hiérarchie directe du salarié ou « remontent » à un niveau où celui-ci n’est pas individuellement connu, la GRH change de visage. Dans le premier cas, le risque tient à la variabilité des décisions et à la dilution de la politique de GRH, compte tenu de la diversité des cadres qui l’ont en charge. Dans le second cas, on peut craindre la déresponsabilisation de l’encadrement proche et le caractère impersonnel, et parfois arbitraire, des décisions. Un tel reproche est souvent exprimé dans la fonction publique d’État, où les décisions ayant un impact sur la carrière sont le plus souvent centralisées.

La relation entre les acteurs contribue également à la réussite des politiques engagées. L’état d’esprit des salariés est alors une variable clé : ceux-ci peuvent réagir aux choix qui les mécontentent « par la loyauté, le conflit ou la défection »9, ce qui explique l’insistance de certains responsables publics pour que soit pris en compte ce qu’ils appellent « le mal-être » des fonctionnaires10.





4. Au final, un métier aux multiples facettes

La GRH est d’abord une fonction technique, qui doit connaître et appliquer le droit et construire des outils, utilisés notamment dans le cadre des processus de sélection et d’évaluation des personnels.

Cette technicité est utile : elle légitime la fonction et permet une meilleure maîtrise de la complexité des situations. Toutefois, elle ne suffit pas : le rôle d’un directeur des ressources humaines n’est pas seulement de « gérer » celles-ci. Il est de comprendre le fonctionnement de l’organisation dans laquelle il inscrit son action, d’en connaître les métiers et la culture, de réfléchir aux ressorts de la motivation du personnel. C’est en cela qu’il est difficile de séparer GRH et management : la gestion des personnes est peu dissociable de la qualité des relations professionnelles quotidiennes.









Fiche 2 - Une GRH contingente, des modèles contrastés



1. L’histoire récente : des évolutions fortes

La GRH est souvent présentée comme un ensemble stable de connaissances et de pratiques à caractère normatif et universel. Pourtant, les scientifiques insistent tous sur la nature « contingente » de la GRH, qui peut varier selon la situation économique et sociale d’une organisation.

Au cours du XXe siècle, la GRH est ainsi passée progressivement de la gestion du personnel à celle des ressources humaines. Le tableau ci-dessous, qui retrace les différents modèles de GRH de l’histoire récente, identifie trois périodes et trois types d’organisation.

L’entreprise taylorienne, adaptée à un contexte de production de masse, est fondée sur la séparation des emplois de conception et d’exécution et sur la parcellisation du travail de production. La GRH consiste alors, pour l’essentiel, en une administration du personnel* fournissant l’exacte quantité de salariés demandée et ajustant le salaire à la description du poste.

Avec le développement de la concurrence et des préoccupations de qualité, le modèle évolue vers un souci accru de participation des salariés. L’entreprise fordienne (celle des Trente Glorieuses) garde la standardisation de la production mais se préoccupe davantage des relations sociales et des négociations collectives. Depuis la crise économique du milieu des années 1970, l’entreprise post-fordienne, moins assurée de ses débouchés, valorise davantage les qualifications et la motivation de son personnel, devenu une « ressource ».

Le modèle de l’organisation flexible*, le plus récent, va au bout de cette logique, dans un contexte d’accentuation de la concurrence : la GRH a alors pour mission de contribuer à améliorer la compétitivité de l’entreprise. L’emploi évolue : l’entreprise attend du salarié qu’il fasse montre de qualités autres que techniques – polyvalence, autonomie, réactivité ou capacité de communication. La notion de compétences* devient centrale. Le salarié est jugé davantage sur ses résultats.



Les modèles dominants de gestion des ressources humaines : de l’entreprise taylorienne à l’entreprise flexible
     


	

	
Première moitié du XXe siècle

	
1950-début des années 1970

	
Depuis les années 1980-1985






	
Contexte économique et social


	
Industrialisation, production de masse, conquête de droits sociaux


	
Croissance économique, besoins d’équipement des ménages, syndicalisation forte, puis développement progressif de la concurrence


	
Crise récurrente, mondialisation des échanges, concurrence exacerbée, importance des coûts de production et de l’innovation





	
Modèle d’organisation de l’entreprise


	
Organisation taylorienne hiérarchisée avec parcellisation du travail d’exécution, puis compromis fordien (une place à la négociation sociale et aux conventions collectives) ou modèle post-fordien (meilleure responsabilisation du personnel, préoccupations de management)


	
Organisation flexible, capable d’adapter sa main-d’œuvre en quantité et en qualité, développement du travail en projet, avec des équipes évolutives ou fonctionnant en réseau





	
Conception de l’emploi et de la main-d’œuvre


	
Séparation stricte des emplois de conception et d’exécution

Poste d’exécution : travail décomposé en opérations, acceptation de la routine, rémunération à la tâche ou au rendement, caractère interchangeable de la main-d’œuvre, considérée comme une masse non individualisée


	
Développement progressif du dialogue social, du management et des préoccupations de participation et de motivation

Courant (limité) de « développement social » : volonté de donner davantage d’autonomie aux équipes de travail


	
Salarié au service des intérêts de l’entreprise, mobile et adaptable ; exigences d’implication personnelle et de résultats, même pour les emplois peu qualifiés

Affirmation selon laquelle les personnes sont valorisées mais l’individualisation de la gestion vise surtout à repérer les compétences utiles à l’organisation





	
Conception et objectifs de la fonction GRH et du management


	
GRH : administration du personnel (paie et recrutement), gestion de masse, élaboration de normes (règlement intérieur) et volonté de faire respecter la discipline

Management : vision d’ingénieurs, valorisation des capacités d’organisation, de rationalisation et de discipline


	
Meilleure reconnaissance de la fonction GRH et plus grande technicité : développement des services et des outils de GRH (conventions collectives classant les salariés par emploi et par statut ; informatisation)

Management : vision humanisée, préoccupation des relations sociales et du climat social, valorisation des capacités de dialogue et de négociation


	
Participation de la GRH à la stratégie de l’entreprise, porosité croissante avec le management

Externalisation fréquente de fonctions GRH (fonctions techniques comme la paie ou spécialisées, comme le recrutement) pour se recentrer sur les fonctions stratégiques

Management : vision de financiers, gestion des hommes en tant qu’« actifs spécifiques » qui doivent contribuer à la création de richesses. Les personnels « à potentiel » sont repérés et valorisés.





	
Approche des emplois et de la rémunération


	
Les emplois d’exécution sont vus comme des postes de travail, décrits par une liste de tâches prescrites


	
Classement hiérarchisé d’emplois « standard » avec correspondance entre emplois, qualification nécessaire et indice de rémunération (ou salaire minimum dans les conventions collectives)

Si progression de carrière prévue, application fréquente du critère d’ancienneté


	
Révision du classement des emplois qui sont « pesés » au regard des compétences requises pour les occuper (technicité, impact sur l’entreprise, aptitudes relationnelles, autonomie)

Rémunération partiellement individualisée selon les performances





	
Valeurs dominantes


	
Responsabilité des cadres, les seuls à détenir technicité et capacité d’initiative, obéissance des autres

Main-d’œuvre = variable d’ajustement

La motivation est générée par le salaire (à la pièce pour les ouvriers, pour améliorer la productivité)


	
Stabilité/ancienneté

Valorisation des qualifications (diplômes)

Volonté d’égalité

La motivation est liée à la fidélité à l’entreprise


	
Valorisation des compétences individuelles : mobilité /adaptabilité /créativité /esprit d’initiative/ réactivité

La motivation tient au salaire mais aussi à la volonté de se différencier (le « challenge personnel »)





	
Gestion sociale


	
Peu de droits reconnus à la main-d’œuvre dont le salaire augmente si elle est productive et docile


	
Affirmation de droits et maintien du « compromis fordien » (partage des gains de productivité entre les employeurs et le personnel)


	
Altération des droits de la main-d’œuvre externe (intérim et CDD) et, dans certains secteurs, de la main-d’œuvre interne









Le contenu de ce tableau est volontairement schématique : il ne vaut que pour les organisations d’une certaine taille. Les modèles évoqués sont des idéaux-types : ils existent rarement en tant que tels et les organisations actuelles empruntent à l’un ou l’autre, parfois même encore au modèle taylorien. De plus, la détermination des différents types de GRH par le contexte économique n’est pas si mécanique : les acteurs de l’organisation (salariés, dirigeants, partenaires sociaux) peuvent l’infléchir. La « culture » d’entreprise locale et ses valeurs interagissent avec le contexte. Enfin, les modèles décrits ici concernent surtout les entreprises du secteur privé : dans la fonction publique, l’influence du contexte économique joue (la crise des finances publiques a été déterminante dans les évolutions de la GRH du secteur public) mais ses effets sont plus lents et plus indirects. Même si la GRH publique emprunte au modèle flexible, sa spécificité reste marquée (voir fiche 3).

Tout simplificateurs qu’ils soient, les modèles permettent toutefois d’appréhender la réalité. Les relations sociales se sont aujourd’hui transformées, avec un impact sur les métiers de la GRH. Celle-ci dépend bien du contexte dans lequel elle s’inscrit.





2. La GRH a-t-elle pour autant progressé ?

En un siècle, la GRH s’est professionnalisée, passant de la simple gestion de procédures de recrutement et de paie à une exploitation mieux outillée et plus méthodique des ressources humaines. Les liens entre la GRH et le pilotage de l’entreprise renforcent ce sentiment d’amélioration. La GRH moderne, désormais partie intégrante de la direction des organisations, définit de « bonnes pratiques » de gouvernement : attention portée aux conditions de travail et à la cohérence entre les moyens accordés et les résultats attendus, incitation au travail en équipe, évaluation régulière des personnels…En ce sens, il y a eu progrès.

On peut aussi soutenir, à l’inverse, que la GRH d’aujourd’hui, très soumise à la stratégie de l’entreprise, n’est pas « meilleure » en soi. Plus exigeante à l’égard des salariés, plus complexe, elle est souvent accusée d’être asservie à des intérêts financiers. Dans l’enquête Cegos 201611 mentionnée plus haut, les salariés reprochent majoritairement à la GRH de leur entreprise de ne pas se soucier suffisamment du facteur humain et de manquer de transparence.





3. Parallèlement, un management qui évolue

Tout au long du XXe siècle, la GRH a pris appui sur des théories managériales qui ont mis en lumière la pauvreté du management taylorien et accompagné l’évolution vers d’autres modèles.

Ainsi, depuis les années 1930-1950, les travaux de l’école des relations humaines, composée de psychologues du travail12, se sont intéressés aux sources de la motivation et ont montré l’interaction entre les performances et la considération portée aux salariés : en utilisant des méthodes expérimentales, Elton Mayo montre que les temps de repos et l’établissement de relations interpersonnelles accroissent la productivité. Dans sa « pyramide des besoins », Abraham Maslow explique qu’au-delà des besoins physiologiques et matériels, les êtres humains éprouvent des besoins sociaux, des besoins d’estime et d’accomplissement de soi qui peuvent se réaliser dans le travail, une fois satisfaits les besoins de base. Frederick Herzberg a mis en lumière les vertus bénéfiques de l’enrichissement des tâches, et Douglas Mac Gregor montre que la motivation est meilleure dans les entreprises dont les dirigeants pensent que les individus apprécient la prise de responsabilités. Tous ont démontré que les personnes sont incitées au travail par des facteurs psychologiques ou par l’intérêt du travail lui-même, ce qui a annoncé l’avènement d’un management moins autoritaire.

Plus proches de notre époque, les sociologues des organisations13 se sont intéressés aux règles de fonctionnement des organisations : structure hiérarchique, rapports d’autorité, relations internes, méthodes, normes, conflits… Ils ont tous recommandé une certaine prise de recul : ils jugent que c’est la bonne compréhension de la spécificité de l’entreprise qui permet de la diriger efficacement. Henry Mintzberg met en lumière l’influence de l’environnement sur les structures : elles fonctionnent différemment selon leur stratégie, leur taille, leur âge, leur culture, les processus mentaux de leurs dirigeants14. Philippe d’Iribarne montre l’importance des facteurs nationaux dans les relations de travail15 : les salariés anglo-saxons valorisent la relation contractuelle et acceptent de ce fait les contrôles de l’autorité hiérarchique, tandis que les Français travaillent « par fierté », assimilent contrôle et défiance et se défient de l’autorité des cadres. Pour réussir, le management doit s’ajuster à ces logiques. Le sociologue Jean-Daniel Reynaud16 propose, quant à lui, une grille d’analyse des conflits pour comprendre leurs enjeux réels et les conduites à tenir, qui doivent tenir compte des conséquences sur les différents acteurs. Les travaux du sociologue Michel Crozier17 traduisent la même préoccupation de décryptage de la stratégie des acteurs dans une organisation donnée. Ces travaux ont une visée opérationnelle : ils veulent comprendre les logiques à l’œuvre pour mieux exercer les fonctions de direction.

Nous nous sommes approprié les grandes conclusions des travaux théoriques et pratiques menés depuis près d’un siècle sur le management, qui font désormais partie de notre culture commune. À vrai dire, même si, grâce aux sociologues des organisations, nous mesurons mieux la difficulté du pilotage dans des organisations complexes où les acteurs ont des intérêts divergents, c’est moins ce mouvement de pensée qui a façonné le management moderne que l’école des relations humaines, dont le message est plus simple. L’histoire du management permet au moins de dégager une certitude : dans les organisations dont l’objectif principal n’est pas la production de masse mais la qualité du service rendu (et tel est bien le cas des services publics), le management directif n’est plus efficace et c’est un modèle différent qu’il faut faire prévaloir.





4. Un modèle désormais dominant : le management coopératif


     


	

	
Du management classique…

	
… au management fondé sur la coopération




	
Point de départ

	
Il existe un modèle idéal de management, qu’il est possible d’atteindre en appliquant certains principes et certaines règles.


	
Il existe des principes de management mais celui-ci exige un effort permanent d’adaptation au contexte. Il se heurte au caractère difficilement prévisible des comportements. On peut réduire l’incertitude en observant les personnes et le fonctionnement de l’organisation, sans l’annuler.





	
Conception des ressources humaines


	
Le facteur humain est pris en compte, mais on attend que les préoccupations personnelles s’effacent derrière la fonction, les règles à appliquer, l’intérêt général.

La motivation n’est guère analysée : d’évidence, pour les dirigeants, c’est la rémunération qui la crée.


	
L’uniformisation des règles et des comportements a des effets nocifs. Le facteur humain est vu dans sa richesse, de manière dynamique, comme une ressource que le cadre doit mobiliser. C’est aussi un objet d’étude, on cherche à comprendre ses enjeux, les sources de sa motivation, pour la stimuler. Les managers sont conscients que leur comportement peut jouer sur cette motivation.





	
Degré de responsabilité


	
Les décisions sont centralisées, sur le fondement d’objectifs déterminés par le chef d’entreprise.

L’organisation repose sur la hiérarchie et l’obéissance.


	
Le fonctionnement est déconcentré, le manager de terrain « négocie » ses propres objectifs et les moyens correspondants, il est ainsi responsabilisé ainsi que son équipe.

Les cadres se voient fixer des objectifs sous forme quasi contractuelle.

L’organisation repose sur l’accord des volontés, le partenariat est valorisé, l’accent est mis sur le partage des objectifs et l’abolition des distances : le cadre est un « coach » plus qu’un chef, au moins en apparence (il évalue toutefois les personnes).





	
Mode de coordination du travail


	
Les métiers s’articulent et sont coordonnés mais sont clairement identifiés et séparés les uns des autres.


	
Les objectifs sont transversaux, avec une demande de coopération entre services et entre métiers.





	
Rôle du cadre


	
Disposant d’une compétence technique supérieure, il transmet les consignes, se fait obéir (et donc respecter), il veille au bon déroulement du travail.


	
Il sait animer son équipe, faire coopérer les personnes, apaiser les tensions, obtenir des résultats.





	
Valeurs


	
Égalité, reconnaissance des compétences techniques ; dans le service public, traitement identique des usagers.


	
Coopération, efficacité, efficience, résultats, évaluation. Dans le service public, adaptation du service rendu à la mesure des besoins, éventuellement différenciation des usagers.





	
Risques


	
Excessive stabilité, routine, égalité formelle.


	
Recherche de l’efficacité à tout prix et désengagement des individus, manipulation, artifice…









Le management coopératif a beaucoup séduit, parce qu’il est porteur d’une vision différente des relations professionnelles, plus contractuelle et plus respectueuse des individualités que les modes de commandement antérieur. Dans le secteur privé, ce modèle fait toutefois aujourd’hui l’objet d’une certaine désillusion :


	
–il est critiqué parce qu’il correspondrait à une conception aseptisée des rapports sociaux qui ignore les conflits, dissimule la dureté des relations sociales, encourage l’adoption d’attitudes conformistes, avec une adhésion « surjouée » des cadres aux intérêts de l’organisation ;

	
–selon le sociologue François Dupuy18, sans doute du fait de la prédominance des intérêts financiers dans l’entreprise, le management coopératif s’accompagnerait d’exigences excessives à l’égard des cadres, multipliant les process, indicateurs et objectifs, avec une volonté de contrôle permanent, les sommant de réussir et de rendre compte constamment. L’initiative et la créativité sont prônées mais de manière formelle. La conjonction d’une nouvelle conception du management et d’une GRH essentiellement intéressée par les résultats ne serait guère positive : elle ne prendrait pas en compte le fait que l’organisation est une collectivité humaine qui résiste au formatage. Le risque est que le sens du travail disparaisse, que les pratiques managériales deviennent des automatismes et que les salariés se désinvestissent.



Dans la fonction publique, où son introduction est récente, le management coopératif reste le modèle de référence. Succédant à des modes de commandement parfois rigides, le modèle est bien accepté dans son principe, pratiqué parfois maladroitement mais généralement sans volonté de manipulation. Toutefois, au moins dans la fonction publique d’État, il n’est pas vraiment appliqué : la responsabilisation des cadres est en particulier beaucoup moins forte dans un modèle centralisé que dans les entreprises flexibles, la contractualisation avec les supérieurs est en partie une fiction, et le management repose encore largement sur l’autorité hiérarchique19.









Fiche 3 - La GRH publique : un modèle singulier en cours d’évolution



1. Au départ, l’expression du modèle bureaucratique

L’analyse des évolutions de la GRH concerne tout autant les administrations publiques que les entreprises privées. Pour décrire la fonction publique traditionnelle construite dans les années 1950 et 1960, après l’adoption du premier statut de 1946, la sociologie des organisations* évoque le modèle bureaucratique* élaboré par l’économiste et sociologue Max Weber en 1922, qui le présente comme un idéal organisationnel aux caractéristiques spécifiques20 :



	
–centralisation des décisions et valorisation de la chaîne hiérarchique ;

	
–application rigoureuse de règles juridiques préétablies ;

	
–spécialisation des fonctions ;

	
–organisation des recrutements et des carrières sur des critères « objectifs », avec sélection des meilleurs, valorisation du mérite par les supérieurs mais aussi prise en compte de l’ancienneté, assimilée à l’expérience.





Max Weber loue cette rationalité fondée sur la règle de droit et la valeur des personnes, qui emprunte au modèle taylorien tout en l’ennoblissant. La fonction publique n’a pas été la seule à s’y conformer : dans les années 1950 et 1960, de nombreuses entreprises privées l’avaient également adoptée. Les historiens soulignent d’ailleurs combien, à la Libération (1945), la description des emplois « standard » du secteur privé, telle qu’elle figure dans la plupart des conventions collectives d’alors, privilégiant le diplôme et l’expérience, s’est inspirée du secteur public, considéré à l’époque comme une référence. Le type de GRH qui a longtemps caractérisé la fonction publique est un modèle parmi d’autres, adapté à un environnement donné.





2. L’école du service public : des règles spécifiques applicables aux agents publics

La GRH de la fonction publique est également marquée par la conception du service public élaborée dans les années d’avant-guerre : à la différence de nombreuses autres fonctions publiques étrangères, où seuls sont fonctionnaires les agents qui exercent des prérogatives de puissance publique21, en France toute personne qui contribue au service public fait partie de la fonction publique, y compris les enseignants, les jardiniers ou les personnels soignants. Comme le disait le juriste Duguit en 1928, au nom de l’École du service public qu’il a contribué à construire : « Ce qui fait le fonctionnaire, ce n’est pas la nature des actes qu’il accomplit, c’est la participation permanente et normale au fonctionnement du service public » (Léon Duguit, Traité de droit constitutionnel, 1928). Cette tradition fait des fonctionnaires, dotés d’un « statut », des salariés à part22. En définissant la fonction publique par ses finalités, elle tend à estomper l’importance des « métiers » au bénéfice d’un sentiment d’appartenance à une sphère publique spécifique. En outre, appliquer à l’ensemble très vaste des agents publics des principes et parfois des règles de gestion identiques a conduit à construire une gestion collective attachée au respect des règles et peu individualisée. Ces caractéristiques traditionnelles s’estompent aujourd’hui, sans vraiment disparaître.

Un héritage de l’école des services publics est resté très vivant : les agents publics gardent un lien particulier avec leur mission. Plus qu’ailleurs, le contexte dans lequel s’inscrit la GRH est important : les agents publics ne séparent pas qualité de la GRH et qualité des services publics.





3. Un rapprochement récent avec le modèle « flexible »

Depuis les années 1990 et plus encore 2000, le modèle de l’organisation flexible a inspiré nombre de réformes de la fonction publique, même s’il a connu quelques adaptations.

La volonté de rendre l’État plus efficace s’est d’abord traduite par des choix d’évolution progressive tels qu’ils figurent dans le premier texte qui traite du « Renouveau du service public », la circulaire du 23 février 1989 dite « circulaire Rocard ». Les enjeux sont définis : meilleure qualité du service public et attention plus grande portée aux usagers. Les moyens permettant d’y répondre sont une « gestion plus dynamique des personnels » (développement de la formation, gestion prévisionnelle, encouragement à la mobilité) et une meilleure responsabilisation, avec l’institution de « projets de service » et de « centres de responsabilité » dont les responsables disposeraient de marges de manœuvre budgétaires. La circulaire, qui récusait toute modification du statut de la fonction publique, reprenait des thèmes propres jusqu’alors au management des entreprises privées. Il s’ensuivit dans l’administration française une période de « foisonnement managérial »23 : dans les années 1990, le ministère de l’Équipement met en place une évaluation individuelle des agents et une obligation de mobilité des cadres entre l’administration centrale et les services déconcentrés. Le mouvement s’essoufflera au bout de quelques années.

Le relais est pris ensuite par des réformateurs beaucoup plus critiques, partisans de réformes statutaires d’envergure, qui s’expriment dans le Rapport public du Conseil d’État de 2003 puis, en 2008, dans un Livre blanc commandé par les pouvoirs publics24. Les réformes des années 2000 s’en inspireront.

Ce mouvement était en phase avec une nouvelle conception de l’action publique qui a prévalu au long de la décennie 2000, le « Nouveau management public »* ou NMP. Venu des pays anglo-saxons25, ce mouvement d’idées s’est traduit en France par l’adoption de la loi organique relative aux lois de finances (LOLF) en 2001. Selon le NMP, l’État, comparé aux entreprises privées, est lent, rigide, coûteux pour la qualité du service rendu et insuffisamment contrôlé : l’usager est en effet captif et le Parlement mal outillé. Il faut donc contraindre l’État à réduire ses coûts, à rendre compte de son action et à devenir un prestataire de services de meilleure qualité. De ce fait, les thèmes de performance et de mesure des résultats ont pris dans les années 2000 une importance croissante, notamment, à partir de 2008, avec la RGPP* (révision générale des politiques publiques). La GRH publique en a été profondément influencée : les réformes de la période s’efforcent de promouvoir les valeurs de mobilité et d’adaptabilité propres aux entreprises flexibles et ont conduit, dans la fonction publique d’État, à des réductions d’emplois.





4. À la recherche d’une modernisation plus apaisée

Dans la période suivante, la référence à l’efficience a perduré mais la doctrine du NMP a été formellement abandonnée. Le bilan tiré de la période de la RGPP26 a montré l’impact positif des réformes statutaires et de restructuration des services. Toutefois, il a également souligné la brutalité des méthodes utilisées, l’absence de concertation, l’aggravation des désajustements entre missions et moyens, le découragement des agents. S’en est suivie, de 2012 à 2017, une période où les pouvoirs publics, tout en réaffirmant la volonté de « modernisation » de la gestion publique27, ont stabilisé les emplois et se sont efforcés de promouvoir les fonctionnaires, même s’ils ont oscillé entre gel des rémunérations et volonté d’améliorer les carrières28. De 2012 à 2017, la politique menée a été bienveillante ; rares sont toutefois les réformes de la période précédente qui ont été modifiées : la plupart ont été, de ce fait, consolidées. Aujourd’hui, l’intérêt pour les méthodes de gestion du privé est à nouveau présent, sous une forme cependant moins radicale qu’il y a dix ans : elle se traduit par une demande de meilleure efficience des services publics et de souplesse accrue des règles de recrutement et de mobilité, notamment pour les cadres supérieurs de l’État. Des préoccupations financières ressurgissent également, avec une gestion stricte des rémunérations publiques et des projets de suppressions d’emploi qui soulèvent l’inquiétude des fonctionnaires. La période qui s’ouvre va connaître des changements, sans doute moins traumatisants que ceux de la RGPP.









Fiche 4 - La GRH, attentes et enjeux



1. Dépasser l’horizon du court terme

Il y a environ vingt ans, compte tenu des enjeux que représente l’adaptation des personnels à un environnement économique évolutif, voire mouvant, certains théoriciens ont considéré que la GRH devait être considérée comme une fonction capable de « créer de la valeur », c’est-à-dire du profit. Dans ce cadre, les ressources humaines devaient être vues comme un capital particulier, plus précieux que des technologies qui peuvent être copiées, constitué d’une somme de connaissances et de compétences dont le développement peut directement influer sur les résultats.

Poussée jusqu’à son terme, cette logique fait perdre à la GRH une partie de son sens. Comme l’indique un expert29, la GRH peut faire valoir des résultats mesurables, par exemple en réduisant l’absentéisme et les conflits sociaux (elle accroît ainsi sa légitimité) mais le retour sur investissement est difficile à calculer, sauf à la faire basculer de manière excessive du côté des intérêts financiers de l’organisation.

Reste que, même si la GRH ne constitue pas un investissement au sens financier du terme, les DRH et les personnels aspirent à sortir d’une gestion de court terme et à participer à des actions prospectives qui préparent l’avenir : renforcement des compétences en fonction de l’évolution des métiers, gestion active des carrières et des mobilités, amélioration des conditions de travail. Les DRH se plaignent souvent d’être excessivement mobilisés par des tâches de court terme, sans apporter de contribution à l’avenir de l’organisation qui, à vrai dire, est rarement anticipé.


Les principales difficultés vécues au quotidien dans la fonction de DRH

Q. : Quelles sont les difficultés que vous rencontrez dans votre fonction ?

[image: Les principales difficultés vécues au quotidien dans la fonction de DRH.]
Source : Baromètre de l’Observatoire Cegos, « Radioscopie des DRH », septembre 2016.




Le secteur public entend lui aussi faire jouer à la GRH un rôle stratégique, même si cette préoccupation est à transposer dans un contexte non lucratif. La GRH doit être un levier pour améliorer l’action publique, comme en témoignent les considérants du rapport public du Conseil d’État de 200330 (« L’exigence pour la fonction publique de faire preuve d’une efficacité accrue ») ou, plus récemment, le rapport Pêcheur31. La tâche, là aussi, s’avère difficile32. Pourtant, après les multiples changements vécus ou subis depuis quinze ans, les agents publics aspirent à des choix de long terme étayés par une vision claire de l’action publique. Il est vrai que, dans le secteur public, l’anticipation est rendue plus difficile par la dépendance à l’égard du pouvoir politique.


Rapport Pêcheur sur la fonction publique, « L’impossible immobilisme » (extrait du chapitre 2), 2013

Dans les années à venir, l’action publique devra faire face à un triple défi : maîtrise des finances publiques, cohésion sociale et compétitivité économique. Il revient naturellement à l’autorité politique de fixer les objectifs et de définir les réponses appropriées. Mais, dans tous les cas, la fonction publique sera confrontée à un impératif de qualité, d’efficacité, d’efficience. Cet impératif impose que soient redressées des insuffisances anciennes ou plus nouvelles qui affectent le système de gestion de la fonction publique, que la situation dégradée et le mal-être des fonctionnaires soient eux-mêmes pris en considération, afin que soient clairement identifiés les chantiers porteurs des plus lourds enjeux pour l’avenir.

Source : voir note 31.








2. Quelles missions concrètes de la GRH ?

Au-delà des objectifs stratégiques, les organisations publiques et privées ont les mêmes attentes à l’égard de la GRH :



	
–assurer la gestion courante dans le respect du droit : recrutements faits à temps, paye versée sans erreur, application des règles concernant les personnes à promouvoir, sans toutefois se laisser monopoliser par ces tâches logistiques ;

	
–suivre et maîtriser l’évolution de la masse salariale, la question prenant une acuité particulière dans le secteur public ;

	
–mesurer les besoins en emploi, en quantité et en qualité, actuels et prévisionnels ;

	
–connaître les emplois de l’entreprise ou de l’administration concernée et les compétences33 nécessaires pour les occuper, ce qui lui permet d’élaborer des politiques d’évaluation, de rémunération, de formation adaptées ;

	
–rechercher la motivation des salariés et garantir un bon climat social ;

	
–parvenir à associer les cadres opérationnels et à leur faire jouer leur rôle de relais de la politique de GRH de l’entreprise, facteur décisif du succès ;

	
–se doter d’outils de pilotage et savoir « rendre compte » de ses résultats34.





L’ambition est forte et les attentes sont difficiles à satisfaire et, parfois, à concilier.




Questions et débats


Une distorsion fréquente entre les intentions affichées et les pratiques

La multiplicité des acteurs provoque parfois un décalage entre les objectifs de la politique de GRH et la réalité de terrain. Les cadres de proximité peuvent avoir en effet des préoccupations différentes de celles du DRH. L’exemple souvent cité est celui de la mobilité, à laquelle les cadres de proximité peuvent être réticents, pour des raisons liées au fonctionnement du service, alors même que la GRH de l’entreprise en fait un axe de son action, pour des raisons de principe. Un autre exemple est celui de la sélectivité des augmentations de salaire ou des promotions : les cadres ont le souci de ménager leurs collaborateurs. Ainsi, si les enveloppes d’augmentation de salaire confiées aux cadres afin qu’ils les distribuent sont trop restreintes, pour les contraindre à privilégier les salariés les plus méritants, ceux-ci peuvent esquiver l’obligation en opérant des répartitions à tour de rôle, ce qui va à l’encontre des objectifs de départ. Cette pratique existe dans le public comme dans le privé, comme le montrent les études du LIRHE (laboratoire interdisciplinaire des ressources humaines et de l’emploi, qui relève du CNRS).

Plus fondamentalement, certains DRH privilégient les outils, méthodes et procédures sur les relations humaines : ils pensent qu’il suffit de savoir évaluer les personnes pour garantir l’équité des rémunérations et d’appliquer les « bonnes pratiques » pour faire converger sans heurts les intérêts des salariés et ceux de l’organisation. La réalité n’est pas si simple. Les outils sont utiles mais les personnels ne sont pas entièrement conditionnables : ils jugent les politiques de ressources humaines, ils les récusent parfois, ils ne s’y plient pas toujours. De plus, l’expertise ne suffit pas pour agir en situation d’échange, de négociation ou de conflit.

Dans le secteur public, le risque d’une GRH incantatoire est aggravé par la distance existant entre décideurs et services opérationnels, et par la dimension de communication politique qui la marque. Le risque est alors qu’un discours triomphaliste sur la modernisation du secteur public s’accompagne d’une indifférence ou d’un retrait des agents. La GRH est une affaire de pratique : dès lors qu’elle n’évolue pas comme souhaité, mieux vaut connaître la réalité et éventuellement chercher à l’infléchir que s’en tenir à des proclamations décalées.

Un métier difficile, qui doit répondre à des injonctions paradoxales

Les DRH soulignent le caractère parfois contradictoire des demandes qui leur sont faites. Les dirigeants des organisations attendent d’eux qu’ils maintiennent la paix sociale. Parallèlement, il faut contenir les charges salariales et travailler à l’amélioration de la productivité. Le service doit rendre compte sur le court terme de ses coûts et améliorer les compétences pour préparer l’avenir. Le but est de motiver le personnel, tout en affichant des objectifs de flexibilité et parfois en réduisant les effectifs.

La GRH est donc un métier difficile. Elle reflète les contradictions de l’organisation dans laquelle elle travaille. Moins celles-ci sont assumées et reconnues, plus la GRH est conduite à un discours artificiel et peu crédible. Elle déclare alors être « du côté des personnes » alors qu’elle est aussi du côté de la gestion. Les tensions sont peut-être encore plus fortes dans la GRH publique, compte tenu de l’importance des charges de personnel dans les budgets publics : les agents sont ressentis tantôt comme une charge à réduire, tantôt comme un investissement pour améliorer la qualité du service.

La GRH réussit pourtant parfois à résoudre les questions difficiles : quelle part du temps réserver à la gestion pure et quelle part à l’élaboration et à l’ajustement des politiques ? Comment bien utiliser les outils et les méthodes à disposition sans les valoriser excessivement ? Comment imposer une cohérence de la politique de GRH tout en reconnaissant une responsabilité aux services opérationnels ? Comment défendre les intérêts de l’organisation et respecter ceux des salariés ?









Retenir l’essentiel

La gestion des ressources humaines se définit comme l’ensemble des activités qui permettent à une organisation de disposer des ressources humaines correspondant à ses besoins, quantitatifs et qualitatifs. Elle présente plusieurs caractéristiques :



	–elle associe plusieurs métiers, de l’administration du personnel (qui occupe encore une grande part de son temps, surtout dans le secteur public) à l’élaboration de politiques, en passant par la gestion des relations avec les partenaires sociaux ;

	–c’est une fonction partagée entre plusieurs acteurs, en particulier le service de GRH et les cadres opérationnels, qui l’appliquent au quotidien, ce qui crée des risques de distorsion entre les politiques et leur application ou, à l’inverse, peut conduire à déresponsabiliser le niveau local si les responsables délèguent peu ;

	–elle s’adapte à l’organisation dans laquelle elle s’inscrit. Elle a d’ailleurs beaucoup évolué, depuis les organisations tayloriennes, où elle gérait un personnel interchangeable, jusqu’aux organisations « flexibles » d’aujourd’hui, où elle constitue un instrument d’accroissement des performances, avec une plus grande individualisation de la gestion. La GRH publique, quant à elle, marquée au départ par le modèle bureaucratique de Max Weber et par l’École du service public, a été ensuite influencée par le modèle dominant dans le secteur privé : elle a connu des réformes qui l’ont profondément changée et parfois déstabilisée ;

	–enfin, les attentes sont fortes à l’égard de la GRH, allant d’une bonne administration du personnel à la recherche des leviers efficaces de motivation, de la maîtrise de la masse salariale à l’établissement d’un bon climat social, de la connaissance des besoins en emplois à l’association des cadres à la politique menée. En particulier, la demande d’une GRH plus stratégique et plus orientée vers la préparation de l’avenir est explicite, dans le secteur privé comme public.





La GRH est une fonction complexe alliant savoirs, savoir-faire et négociation. Elle doit servir une organisation sans oublier les personnes. Une GRH réussie est une GRH qui, dans la pratique, parvient à trouver un équilibre entre ces diverses exigences.
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